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Avant-propos











			Au cours de l’automne 2016, l’Accord économi­que et commercial global entre l’Union européenne et le Canada, mieux connu sous son acronyme anglophone CETA (Comprehensive Economic and Trade Agreement), a suscité de vifs débats en Europe, en raison notamment du refus exprimé par la Wallonie de signer ce traité en l’état. 

			En tant que ministre-président de la Wallonie, j’ai souvent été le représentant de cette fronde pour les publics extérieurs, mais ce combat fut un travail collectif, auquel ont pris part des dizaines d’hommes et de femmes. Mes collègues membres du Gouvernement wallon, et en particulier les vice-présidents Jean-Claude Marcourt et Maxime Prévot ; mes collègues ministres-présidents de la Fédération Wallonie-Bruxelles Rudy Demotte et de la Région bruxelloise Rudi Vervoort ; les principaux responsables de mon parti, le Parti socialiste (PS) belge francophone, en particulier Elio Di Rupo et Laurette Onkelinx, et de celui de notre partenaire de majorité, le Centre démocrate humaniste (cdH), en particulier son président Benoît Lutgen ; les parlementaires wallons, européens et des assemblées régionales qui nous ont soutenus ; ainsi que de très nombreux représentants des organisations syn­dicales, des mutualités et des associations de la société civile avec lesquels nous avons entretenu des contacts soutenus, avant, pendant et après cette négociation.

			Le récit que je livre dans ces pages se fonde largement sur des sources officielles, mais aussi sur les notes prises lors des nombreuses réunions autour du CETA, et les souvenirs encore frais que j’en conserve. Il comporte donc une inévitable part de subjectivité, pleinement assumée. D’autres auraient sans doute écrit l’histoire autrement, c’est la loi du genre. J’ai tenté d’être aussi transparent que possible, n’omettant certaines conversations et échanges que pour respecter des engagements de confidentialité, ou pour ne pas blesser. 

			Qu’il me soit permis de remercier ici ceux qui m’ont accompagné à tous les instants dans cette aventure, et en particulier les cinq collaborateurs et protagonistes d’exception sans qui rien n’aurait été possible : Anne Poutrain, Renaud Lorand, Laurence Christians, Frédéric Masquelin et Laurent Zecchini. Ainsi que Fabienne Prévinaire, qui a sacrifié la trêve des confiseurs 2016 pour m’assister dans la composition finale de ce livre.




 

			


Introduction








			Il y eut, à l’automne 2016, un « moment wallon ». En refusant de signer un accord de libre-échange entre l’Union européenne et le Canada, la région du sud de la Belgique a provoqué une confrontation politique peu commune avec les institutions européennes et attiré l’attention publique aux quatre coins de l’Europe et au-delà. 

			Si la résistance fut si forte en Wallonie, ce n’est pas un hasard. Dans cette région de trois millions et demi d’habitants, les citoyens mesurent au quotidien les ravages causés par des politiques européennes qui, depuis plus de trente ans, ne jurent que par la dérégulation, la liberté absolue du commerce, l’austérité imposée aux plus faibles, et dans le même temps s’avèrent incapables de faire pièce à la fraude fiscale, au dumping social et aux immenses dégâts causés par des mutations technologiques et industrielles qu’elles ne semblent même plus chercher à maîtriser. 

			Et si la voix de la Wallonie fut si largement entendue durant l’automne 2016, c’est parce qu’elle était beaucoup moins isolée que certains ont voulu le dire. Partout en Europe, des citoyens toujours plus nombreux expriment leur refus d’une mondialisation centrée sur la dérégulation commerciale et financière, procurant des bénéfices indécents à moins d’1 % de la population mondiale et plaçant les hommes et les femmes qui n’ont que leur travail pour richesse sous des pressions toujours plus insoutenables. Une mondialisation incapable, par ailleurs, de réserver un accueil digne aux réfugiés qui fuient la guerre et la persécution. 

			La saga du CETA offre, de ce point de vue, des enseignements politiques. Elle montre comment la mobilisation large d’une société civile, entendue et portée par son Parlement et son gouvernement, peut forcer les institutions européennes à sortir de leur routine et ouvrir un dialogue. Confrontée au refus de signature de la Belgique, la Commission européenne a, pour la première fois dans son histoire, négocié directement avec une région. Elle a accepté que le traité soit accompagné d’un instrument interprétatif, juridiquement contraignant, qui précise et corrige le traité sur des questions essentielles, alors que la négociation était censée être terminée. 

			La Wallonie n’a pas cherché cet affrontement, mais elle a entendu les craintes légitimes d’une société civile active et a respecté les droits d’un Parlement. Elle ne s’est pas battue pour des intérêts locaux, mais pour des principes et toute l’Europe bénéficiera des concessions qui lui ont été faites. 

			Notre isolement a rendu ce bras de fer très difficile, et il aurait pu nous coûter très cher. C’est pourquoi notre espoir le plus profond est que d’autres, en Europe, partagent cet engagement. La Commission doit comprendre qu’elle ne pourra plus jamais négocier les traités commerciaux comme avant. Et que si l’on veut réconcilier l’Union européenne avec ses citoyens, il faut entendre le désir de vivre dans un monde où tout n’est pas livré au commerce. Et comprendre que l’aspiration à une Europe qui agit dans la transparence et rend des comptes aux citoyens est plus puissante que jamais.





 

			Chapitre 1

			Quand la société civile s’éveille

			Le 14 octobre 2016, devant le Parlement de Wallonie réuni en séance plénière, j’ai confirmé ce que j’avais déjà annoncé à de nombreuses reprises : si les institutions européennes s’obstinaient dans leur refus de rouvrir la discussion sur le CETA, la Wallonie n’octroierait pas les pleins pouvoirs au Gouvernement fédéral belge, ce qui empêcherait la Belgique de signer le traité et paralyserait l’ensem­ble de l’accord économique et commercial entre l’Union européenne et le Canada.

			Jusqu’alors, très peu d’attention avait été portée à ces questions. Seul le quotidien Le Soir avait senti venir, au printemps 2016, ce qu’il appelait « La fronde wallonne sur le CETA ». 

			La position du Gouvernement wallon, s’appuyant sur une résolution de son Parlement, était pourtant le résultat d’un travail d’analyse dense et approfondi mené depuis plus de deux ans, qui nous avait convaincus que ce traité et tous ceux qui le suivent comportaient des vices qui devaient être corrigés d’urgence.

			En Wallonie, terre de luttes sociales, d’où partirent nombre de grands mouvements de solidarité internationale, la société civile est particulièrement bien organisée. Depuis qu’elle a mesuré les dégâts causés par une mondialisation sans règles, elle a pris l’habitude d’examiner avec rigueur les projets de règlements, de directives et de traités, européens ou internationaux, qui promeuvent la libéralisation des échanges et la dérégulation de l’économie.

			La Wallonie avait été en pointe, au milieu des années 1990, dans le mouvement d’opposition à l’Accord multilatéral sur l’investissement (le fameux AMI, abandonné en 1998 face à l’opposition farou­che des sociétés civiles). C’est aussi en Wallonie que se forma, dix ans plus tard, un mouvement d’opposition à la directive Bolkestein sur la libéralisation des services au sein de l’Union européenne. Relayé par les formations politiques progressistes de Belgique francophone, le mouvement « Stop Bolkestein » gagna rapidement la France et l’Allemagne avant de se diffuser dans les travées du Parlement européen et de forcer la Commission à revoir son texte. Ce ne sont là que deux exemples parmi d’au­tres. Ils rappellent que la vigilance démocratique d’une société civile faite de grandes organisations syndicales centenaires, de mutuelles de santé très impliquées dans le débat public et de centaines d’associations actives dans des domaines aussi variés que la coopération au développement, le développement durable, la lutte contre la pauvreté et les inégalités ou la protection des consommateurs cons­titue le véritable terreau d’une démocratie vivante.

			


Malaise dans la mondialisation

			Dans un discours historique prononcé devant l’Assemblée générale des Nations unies, à l’automne 1972, le président chilien Salvador Allende avait dénoncé avec force la domination brutale des multinationales qui imposent leurs lois aux États et aux peuples : « Nous sommes face à un véritable conflit entre les multinationales et les États. Ces derniers ne sont plus maîtres de leurs décisions fondamentales, politiques, économiques et militaires à cause de multinationales qui ne dépendent d’aucun État. Elles opèrent sans assumer leurs responsabilités, elles ne sont contrôlées par aucun Parlement, ni par aucune instance représentative de l’intérêt général. En un mot, c’est la structure politique du monde qui est ébranlée. Les grandes entreprises multinationales nuisent non seulement aux intérêts des pays en voie de développement, mais aussi par leurs activités asservissantes et incontrôlées aux pays industrialisés où elles s’installent. »

			Quarante années plus tard, les États ont-ils repris le contrôle de leur destin ? Il y a, hélas, de bonnes raisons d’en douter. Le mouvement de con­centration des richesses dans les mains d’une part toujours plus étroite de la population et du pouvoir de l’argent dans les conseils d’administration de quelques multinationales, dont le chiffre d’affaires est supérieur au produit intérieur brut d’un très grand nombre d’États, n’a fait que se confirmer. Un noyau de 1300 multinationales représente 20% du chiffre d’affaires mondial, et près de 60% à travers leurs participations croisées1. 

			Les nouveaux traités de libre-échange, loin de corriger cette asymétrie entre le pouvoir des multinationales et celui des États, la renforcent. Leur champ d’application s’étend, potentiellement au moins, à des compétences nationales et régionales très sensibles (le droit du travail, la santé et l’environnement, les services publics et la protection sociale, l’agriculture locale…). Des mécanismes toujours plus sophistiqués de résolution privée des conflits entre les États et les multinationales ont placé l’intérêt général sous une pression accrue, conduisant à la remise en cause des acquis sociaux, sanitaires et environnementaux conquis de haute lutte, quand ce n’est pas à la violation directe et massive de droits humains. 

			C’est parce qu’elles ont pleinement conscience de ces dangers, que les organisations de la société civile animent, en Wallonie et à Bruxelles, un débat constant sur les vices et les vertus du commerce international. Dans les centres d’étude des organisations syndicales et des ONG (organisations non gouvernementales), des chercheurs suivent l’évo­lution des négociations commerciales depuis des années. Ils publient régulièrement des notes d’analyse, qu’ils diffusent auprès de leurs membres et auprès des élus, contribuant à nourrir un débat public continu. Ceci explique que, dans nos régions d’apparence si paisible, la conscience des dégâts causés par les dogmes néolibéraux soit largement répandue. 

			Dans le discours des partisans du libre-échange, le commerce n’a que des vertus. Il permet aux pays en développement et aux pays émergents d’exporter des biens et des services vers les régions les plus industrialisées du monde, et favorise, de cette manière, leur développement et la réduction de la pauvreté. Il offre aux pays les plus riches des produits à moindre coût et crée une saine concurrence internationale qui les oblige à ne pas se reposer sur leurs lauriers mais à innover sans cesse pour rester compétitifs. L’Europe étant en panne de croissance, c’est en exportant vers les pays émergents, où la demande intérieure est forte, qu’elle peut soutenir ses entreprises et donc les emplois d’ici. 

			Il y a du vrai, bien sûr, dans ces arguments fondés sur une théorie classique des échanges qui n’a pratiquement pas varié depuis deux siècles. Mais ils font par ailleurs l’impasse sur les dommages causés par le libre-échange. S’il est vrai que des pays comme l’Inde et la Chine ont pu connaître une très forte croissance en augmentant leurs exportations et sortir des centaines de milliers d’hommes et de femmes de la pauvreté, les pays en développement, eux, n’ont pas bénéficié de la même dynamique. Nombre de pays africains ont été contraints de se concentrer sur les activités extractives de matières premières, dont les bénéfices sont rarement réinjectés dans leur propre pays, qui procurent peu d’avancées technologiques, et dont ne profitent finalement qu’une poignée d’actionnaires. Au sein même des pays dits développés, les effets de la libérali­sation des échanges ont été contrastés. Les entreprises les plus innovantes ont gagné des parts de marché et ont pu mieux rémunérer leurs actionnaires, et parfois leurs employés. Les salariés les plus diplômés ont pu trouver, dans un monde toujours plus ouvert, de nouvelles opportunités. Mais la libéralisation du commerce et des échanges de capitaux a aussi fait de très nombreuses victimes. Le dumping social, fiscal et environnemental pratiqué par les pays émergents a placé les industries européennes sous une pression toujours plus insoutenable2. En Wallonie en particulier, des secteurs historiques tels que la sidérurgie et le verre, la chimie, le textile et la mécanique se sont retrouvés mis en concurrence avec des pays où les droits sociaux et environnementaux sont allègrement bafoués, et des dizaines de milliers d’emplois industriels ont été détruits au cours des trois dernières décennies.

			Cette évolution provoque d’autant plus de mécontentement qu’elle va de pair avec d’autres mouvements issus de la logique libérale. Depuis trente ans, les institutions européennes ont porté le projet d’ouvrir à la concurrence de vastes secteurs des économies européennes qui avaient fait l’objet de monopoles publics depuis des décennies : le transport aérien, la finance, l’énergie, les postes et le transport ferroviaire. Les salariés de ces secteurs, qui sont aussi, traditionnellement, le fer de lance du mouvement social, ont été à leur tour mis sous pression. Dans le même temps, l’Union européenne s’est avérée incapable de réguler en son sein le dumping social et fiscal. Convaincus que, pour attirer les investissements, il faut se montrer accueillant à l’égard des grandes sociétés, de nombreux États ont réduit leur fiscalité sur les profits des entreprises, conduisant à une spirale vers le bas et réduisant de plus en plus la capacité d’action des autorités publi­ques. Depuis la crise financière internationale de 2008, l’Union européenne a en outre mis en place des mécanismes de contrôle budgétaire qui ont plongé l’ensemble du continent dans l’austérité et profondément aggravé la récession. Ce sont, à leur tour, les employés des services publics, de l’enseignement à la santé, en passant par la sécurité et la justice, qui en ont fait les frais. Faut-il s’étonner, dans ces circonstances, que tout ce qui s’apparente à une politique de dérégulation ou de libéralisation provoque dans les opinions publiques une certaine méfiance, pour ne pas dire une franche hostilité ? Si, comme les dirigeants des institutions européennes le prétendent à satiété, les politiques menées par l’Union depuis une trentaine d’années avaient tant profité aux citoyens, seraient-ils si nombreux aujour­d’hui à se détourner de l’idéal européen ?

			La politique commerciale de l’Union européenne inquiète parce qu’elle approfondit et aggrave ces déséquilibres. Les traités commerciaux dits « de nouvelle génération » ne sont plus de simples traités de libre-échange. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, plus de cinq cents traités commerciaux bilatéraux ont été signés, qui ont réduit à presque rien les obstacles tarifaires aux échanges de biens etde services. Pour stimuler le commerce, l’Union européenne veut désormais réduire ce qu’elle appelle « les obstacles non tarifaires aux échanges ». Comme l’écrit l’économiste Dani Rodrik de la Harvard Kennedy School, « les accords commerciaux les plus récents comportent des règles sur la “propriété intellectuelle”, la circulation des capitaux et la protection des investissements qui sont principalement conçus pour générer et préserver les profits des institutions financières et des entreprises multinationales, aux dépens d’autres objectifs politiques légitimes. Ces règles offrent une protection particulière aux investisseurs étrangers qui entrent souvent en conflit avec les normes de protection de la santé publique ou de l’environnement3. »

			Les nouveaux traités commerciaux promus par l’Union européenne, dont le CETA est un exemple parmi d’autres, visent donc à promouvoir la suppression de ces prétendus obstacles pour favoriser l’échange de biens et de services. Et c’est là, précisément, ce qui inquiète des pans de plus en plus larges des opinions publiques. Sous prétexte de soutenir la croissance, doit-on mettre en péril les règles qui protègent notre environnement, le droit du travail ou la santé publique ? Et alors que nous sommes si fiers de notre agriculture et de nos produits de terroir, et si profondément attachés à tout ce qu’ils disent de notre savoir-faire ancestral et de nos territoires, faut-il renoncer à les protéger pour favoriser les bénéfices d’une industrie agroalimentaire de plus en plus concentrée ?

			La manière dont l’Union européenne négocie ces traités est, elle aussi, en cause. Certes, elle n’agit que sur base des mandats qui lui sont confiés par les États membres. Certes, elle publie certains des documents qui servent de base à cette négociation. Certes, depuis quelques années, consciente du malaise qui règne en raison de l’opacité de ces négociations, elle organise occasionnellement des forums avec des entreprises et des ONG, mais sa pratique reste très éloignée des critères de transparence et de reddition des comptes qui gouvernent nos démocraties. Comme l’écrit le philosophe Jean-Marc Ferry, on assiste ici à une « privatisation du processus politique européen. Qu’il s’agisse de tractations techno-bureaucratiques semi-privées avec des lobbys groupés autour de la rue de la Loi, à Bruxelles, ou de négociations diplomatiques discrètes avec des États ou des entités multinationales, dans les deux cas, on décide à l’écart des discussions ouvertes. On décide à l’écart de la démocratie4. » 

			C’est de la conjonction de ces phénomènes qu’est née la suspicion de plus en plus large à l’encontre du commerce international. Bien sûr, il y a souvent des raccourcis dans les débats publics. Et tous les procès que l’on a faits au CETA n’étaient pas forcément fondés. Mais ils sont le signe d’un malaise profond, dont le traité entre l’Europe et le Canada aura été un puissant révélateur.

			


Le dernier village gaulois ?

			C’est parce qu’il était parfaitement conscient de ces défis, que le Gouvernement wallon avait inscrit dans son programme de législature, élaboré au cours de l’été 2014, le paragraphe suivant : 

			« Dans le cadre de ces échanges internationaux, le Gouvernement agira pour lutter contre tout risque de dumping social, fiscal et environnemental entre les États et pour promouvoir un commerce international respectueux du développement humain. […] À cet égard, dans tous les accords commerciaux et de promotion et de protection d’investissements, conclus par la Belgique et par l’Union européenne, la Wallonie continuera à plaider pour : […]

			– le respect des droits de l’homme, du droit du travail et des normes humaines, sociales et environnementales contraignantes, accompagnées de sanctions financières ou commerciales ; 

			– l’inscription dans ces accords d’un échange automatique des données fiscales ; […] 

			– la protection des services publics et d’intérêt général de toute marchandisation ;

			– la protection et la promotion de la diversité culturelle […] ;

			– la possibilité de rejeter toute clause d’arbitrage qui porterait atteinte au respect des souverainetés nationales et régionales ; […]. 

			En outre, le gouvernement plaidera pour davantage de transparence dans les négociations commerciales menées par l’Union européenne. »

			
			Le CETA n’est pas un traité commercial pire que les autres, à maints égards il est même beaucoup plus avancé que d’autres traités du même type. S’il a focalisé l’attention, c’est parce qu’il fut, par le hasard du calendrier, le premier à être soumis à l’attention du Parlement de Wallonie. Les négociations sur ce traité se sont, en effet, terminées le 26 septembre 2014, après cinq ans d’intenses échanges entre l’Union européenne et le Canada. Le mandat que la Belgique avait confié à la Commission européenne comportait à l’origine une vingtaine de pages, cinq ans plus tard, le résultat comptait plus de 230 pages de texte aride et 1 200 pages d’annexes. Afin de vérifier si les négociateurs avaient respecté les balises fixées dans le mandat initial, il fallait donc se livrer à un long travail d’analyse. 

			Conscients de la technicité des enjeux, les textes étant écrits dans un langage juridique complexe et ne se comprenant souvent que par référence à d’au­tres traités et à une vaste jurisprudence, les parlementaires wallons, bientôt suivis par leurs collègues bruxellois, décidèrent, dès l’automne 2014, deux ans avant que ne débute la saga du CETA, de procéder à des auditions. Le président du Parlement de Wallonie, André Antoine, a vite compris tout l’intérêt qu’il y avait à se saisir de ces questions. Ancien ministre, ce quinquagénaire membre du cdH est devenu président du Parlement régional à l’entame de la législature, et a très vite eu à cœur de renforcer cette institution. Il s’est inspiré des assemblées les plus dynamiques pour renforcer la qualité des débats et leur audience publique. Juriste, européen convaincu, boulimique de travail et grand amateur de joutes parlementaires, le président Antoine a joué un rôle clef dans la genèse de ces débats. 

			En accord avec ses collègues, il décide, à l’automne 2014, d’entamer une longue série d’auditions publiques en invitant le directeur général de la Commission européenne chargé du Commerce, le Français Jean-Luc Demarty. Cette première séance se tient le 27 novembre 2014 et dure plus de trois heures. Invité à prononcer quelques mots en introduction, je rappelle brièvement les balises...
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